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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  ^ CENTS; 

RAPPORT  '2^-5 

Par  praire, 

^ ir  noin  de  la  commission  jiommée  pour 
V examen  de  deux  pétitions  relatives  / Vune 
à la  succession  du  prêtre  Bouté  , déporté 
sur  la  dénonciation  de  six  citoyens  ; d autre 
à la  succession  du  septuagénaire  Hamel  ^ 
prêtre  , qui  a préféré  la  déportation  à la 
réclusion^ 

Séancce  du  :io  Thermidor,  an  4*» 
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Citoyens  législateurs. 

Je  viens,  au  nom  d’une  commifîîon  fpeciale,  vous  rendre 
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compte  de  deiix  pétitions  que  vous  lui  avez  renvoyées,  rela- 
tives à des  fucceffions  de  prêtres  déportés. 

Dans  Tune,  on  expofe  que,  le  3o  janvier  1790,  le^direc- 
tolre  du  diftriél  de  Coutances  a fait  fignifier  au  prêtre  Boute 
la  loi  du  26  août  1792.  |conceniant  la  déportation  ou  la 
réclulion  des  prêtres  non  airermentés , avec  ordre  de  fortir 
du  territoire  de  la  Réw>ublique , comme  étant  dénoncé  par 
fix  citoyens  ; que  le  meme  jour  a été  publiée  la  loi  du  4 jan- 
vier 1790  , qu4a  détruit  les  exceptions  portées  dans  les  dé- 
crets des  10  mars  1790  Sc  8 avril  1791 , au  fujet  du  droit 
d’aînefle  ou  de  k ditférencedes  fexes,  en  faveur  des  perfonnes 
mariées  ou  des  veufs  ayant  en  fans  *,  ôc  que,  le  8 février  fui- 
vant  5 le  diftricî:  a donné  au  dénoncé  un  ordre  de  route  , 
avec  in}ou,Ttiün  de  fortir  de  France  dans  trois  femaines  : ce 
qui  a été  exécuté. 

On  ajoute  que  le  dénoncé  a lailTé  pour  héritiers  présomp- 
tifs, â cetee  époque,  deux  frères  mariés  j & des  repréfeutans 
de  deux  fœurs. 

On  demande  â quelle  date  remonte , en  ce  cas , la  mort 
civile  du  déporté , dont  parle  la  loi  du  22  fruélidor  an  3 
concernant  la  remife  des  biens  des  prêtres  dépôt  és. 

Il  paroîc  que  Bouté  vivoit  encore  à l’époque  de  cette  der- 
nière loi. 

Selon  la  fécondé  pétition  , le  prêtre  Hamel  ^ qui  réfidoit 
dans  le  ci-devant  pays  de  Caux , a 1 référé  la  déportation  à 
la  réclufion  , que  fou  âge  de  pLs  de  fjixante-dix  ans  le  mec- 
toit  dans  le  cas  de  fiioir^  aux  termes  delà  loi  du  26  août 
1792.  Il  a quitté  en  conféquence  le  territoire  français  en 
feptembre  fuivant  : il  eft  décédé  hors  de  France  en  avril 
1793  , kilknt  pour  héritiers  les  enfans  d’un  frèn*  aîné  , d’un 
autre  frère  6c  de  deux  fœurs , qui  ont  partagé  fa  fuccellion 
en  quatre  portions  égales,  fauf  la  fubdivifion  dans  chacune 
des  quatre  branches  d’héritiers,  conformément  à la  loi  du  i 
janvier  1793. 

Mais  ce  partage  doit-il  fublifter  depuis  la  loi  du  22  fruc- 
tidor dernier , qui , en  rendant  les  biens  aux  familles  des. 
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prêtres  déporrés , non  réélus , a dît  que  ces  biens  appartien- 
droient  à ceux  de  leurs  parens  qui,  au  moment  de  leur  dé- 
portation  ou  de  leur  réclufion , leur  auroient  fuccédé  s*i^s 
étoient  morts  naturellement?  Telle  cft  la  queftion  préfentéô 
dans  cette  fécondé  pétition. 

Aiidi  les  qtv.fti  ns  propofées  dans  les  deux  pétitions  fonts 

1®  Si  la  fiicceffion  d’un  prêtre  déporté  a été  ouverte , dans 
tous  les  cas,  du  jour  de  fa  forrie  e France,  ou  fi  s le  c(t 
ouverte  du  jour  de  fa  mort  naturelle,  lorlqu’elle  eft  connue? 

2®.  De  quel  jour  il  ell:  cenfé  avoir  quitté  le  territoire  de 
la  République  , lorfque  ce  jour  n’eft  point  précifément 
connu  ? 

Pour  réfoiidre  ces  queftrons  , il  efl  utile  de  vous  rappeler 
quelques-unes  des  lois  intervenues  fur  cette  matière. 

La  loi  du  2.6  août  179^^  a ordonné  la  déportation  des^ 
prêtres  non  afTermentés^  leur  réciufîon,  s’ils  étoient  âgés  de 
plus  de  foixante  ans , & la  déportation  deceuxquiferoient  dér 
noncés  par  fîx  citoyens. 

Le  17  feptembre  1793  , il  a été  décrété  que  les  dépor- 
tés fer  oient  en  tout  ôc  par-tour  traités  comme  les  émigrés. 

Et  le  22  fruébidor  , an  3 , la  Convention  nationale , dé- 
livrée du  joug  des  décemvirs , après  avoir  rapporté  les  décrets 
qui , relativement  â la  coiififcation  des  biens , avoient  afli- 
milé  aux  émigrés  les  eccléfiaftiques  déportés  ou  réclus,  a 
ordonné  que  leurs  biens  feroienc  remis  fans  délai , folt  â eux- 
mêmes,  s’ils  parvenoienr  â fe  faire  relever  de  l’érar  de  dépor- 
tation , réclunon  ou  more  civile , foit  â leurs  héritiers  pié- 
fomp'tlfs. 

Et  l’article  4 de  cette  loi  a dit  que  les  héritiers  préfomp- 
tifs  feroient  ceux  qui , au  moment  de  leur  déportation  ou 
réclufion  , leur  auroient  fuccédé  s’ils  étoient  morts  natu- 
rellement. 

Il  s’agir  maintenant  d’appliquer  ces  diverfes  Ibis  aux  quef- 
tions  propofées. 

Le  Confeil  fe  rappelle  qu’on  demande  d'nbord  fi  la  fac- 
ceffion  d’un  prêtre  déporté  a été  ouverte  du  jour  de  fa  fortie 
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âi:i  territoire  de  la  République,  ou  s’il  a confervé  la  pro- 
priété de  fes  biens  jufqu’à  ion  décès:  mais  le  problème  eft 
îacde  a refoudre  ^ car , dès  rinftant  que , par  la  loi  du  17  fep- 
tembre  3 , les  prêtres  ont  été  alïïmilés  aux  émigrés , il 

faut  leur  appliquer  ia  loi  qui  a déclaré  les  émigrés  bannis  de 
France  a perpctiiité , ce  qui  entraîne  la  mort  civile  & toutes 
fes  conléqiiences.  Or , parmi  ces  conféquences , efl:  celle  de 
1 ouverture  aéluelle  de  la  fucce.fîion  de  l’individu  mort  civi- 
lement* Sc  1 intention  du  légiOateur  a été  de  le  décider  ain.(I 
lors  de  la  confeécion  de  la  loi  du  2,2.  fruétidor  dernier. 

il  efl  vrai  que  fi  l’on  s’arrête  a la  conllruétion  de  l’article  3 
de  cette  loi  , on  y tro-iivera  quelque  obfcurité  , parce  qu’eu 
parlant  des  eccledaiiiques  qui  pourront  èUQ  relevés  de  l’état 
de  ciepoitation  J ou  des  Kéntiers  de  ceux  qui  rrjleront  en  état 
de  mort  civile , il  fernble  fiippofer  ces  ecdelîaftiques  encore 
vivans  , &c  que  des  juges  leroient  excufibles  s’ils  le  refufoient 
a l application  de  cet  article  3 , au  cas  où  le  prêtre  feroit  dé- 
cédé avant  fa  promulgation  \ mais  il  cft  certain  que  l’efprit 
de  la  loi  a été  de  n’avoir  aucun- égard  à la  circonfcancedu  pré- 
décès du  déporté  , de  qu’elle  a voulu  que  fa  fuccdîion  fût 
ouverte  fans  nulle  diftinélion  , à compter  du  jour  de  fa  mort 
civile  : autrement  le  légiflateur  feroit  en  contradiction  avec 
lui  -même. 

Fotre  commillion  a penfé  que  c’érolt  le  cas  de  le  déclarer 
pofirivement  , 6c  par  là  de  couper  la  racine  d’une  mulci- 
riide  de  procès  aira]iiels  la  reproduâion  du  doute  qui  vous 
eft  fournis  , ne  manqueroit  pas  de  donner  nai fiance. 

Quant  à la  fécondé  queùion  , le  Conieil  voudra  bien  fe 
rappeler  qu’elle  eft  de  favoir  de  quel  jour  le  prêtre  déporté 
efl  cenfe  avoir  quitte  le  territoire  de  la  République,  lorfque 
ce  jour  n’eft  point  connu.  Votre  commiilion  a penfé  que 
fa  folütian  eroit  également  facile  , en  prenant  toujours  pour 
bafe  de  fon  opmion  le  décret  d’aiiim dation  des  prêu'es 
déportés  aux  émigrés. 

En  effet  . fi  l’arrêté  de  déportation  ou  le  pafTe-port  a 
ixé  un  délai  pour  quitter  le  territoire  de  France , frns  qu’on 
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fâche  l’époque  précîfe  «le  la  déportation  effectuée  ; H cl!:; 
naturel  qu’elle  foit  cenfée  être  erfl.étuée  le  dernier  jour  do 
ce  délai  ; ôc  s’il  n’a  été  déterminé  aucun  délai  , ni  dans 
l’arrêcé  de  déportation  , ni  dans  le  pade-porc  , l’cccléfiaf- 
tique  déporté  doit  être  cenfé  avoir  quitté  le  fol  français 
le  lendemain  de  l’arrêté  ou  du  palTc-port, 

Mais  dans  tous  les  cas  , n’importe  que  l’eccléfiaftiqne 
déporté  ait  été  vivant  ou  non  à l’époque  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  22  fruélidor  dernier  , le  jour  connu 
ou  préfiimé  de  fa  fortie  du  territoire  de  la  République 
efl;  l’époque  de  fa  moit  civile  • fa  fuccedion  a été  ouverte 
à compter  de  ce  jour  , Sc  doit  être  partagée  d’après  les  lois 
qui  régloient  alors  le  partage  des  fucceffions. 

Tels  font , citoyens  collègues , les  principes  qui  ont  fervî 
de  bafe  au  projet  de  réfoludon  que  je  fais  chargé  de  vous 
préfencer. 

PPvOJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cenrs,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fa  commidion  nommée  pour  l’examen  tant  d’une  péti- 
tion relative  à la  fuccelîion  du  prêtre  Bouté  , déporté  fur 
la  dénonciation  de  dx  citoyens  , conformément  à la  loi 
du  26  août  1792  ^ que  d’une  autre  pétition  concernant 
l’hérédicé  du  prêtre  feptuagénaire  Hamel , qui  a préféré  la 
déportation  à la  récIuHon  ordonnée  par  la  même  loi  j 

Couddéranc  qu’il  eft  indant  &C  nécedaire  de  lever  les 
doutes  qui  empêchent  que  Es  héritiers  des  prêtres  déportés 
ou  reclus  pour  n’avoir  pas  prêté  les  fennens  ordonnés  , ou 
comme  ayant  été  dénoncés  par  fix  citoyens  , ne  jonifTent 
de  l’effet  de  la  loi  du  22  fruèfidor  , an  3 , de  qu’il  faut. 
fe  hâter  d’éteindre  ou  de  prévenir  des  procès  ruineux  , eî%.= 
interprétant  les  articles  3 de  4 de  cette  même  loi  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , wend  la  réfo- 
lution  luivante. 

Article  premier. 

Les  articles  3 &:  4 la  loi  du  22  frudidor , an  3 , qui 
a dererminé  un  mod.e  pour  la  remife  des  biens  des  prêtres 
déportés  ou  redus , s’appliquent  au  cas  ou  ces  prêtres  étoient. 
décédés  , comme  a celui  ou  ils  étoient  encore  vivans  à l e- 
poque  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

^ En  conféquence  , ceux  de  leurs  parens  qui  éroient  leurs 
heritiers  préfomptifs  au  moment  de  leur  déportation  ou  de 
leur  reclufion  , leur  ont  fuccédé , ôc  doivent  partager  leurs 
biens  félon  les  lois  qui  étoient  alors  en  vigueur  , fans  avoir 
egard  ni  a 1 époque  de  leur  décès  furvenu  depuis  ^ ni  aux 
partages  ou  jugemens  qui  auioient  eu  lieu  contrairement 
a la  préiente  difpofition  , lefquels  font  comme  non  avenus* 

^ La  prefenre  dirpofîcion  ne  concerne  point  les  ecclélîaf- 
tiques  qui  pourroient  avoir  été  ou  être  relevés  de  rétac  de  ^ 
déportation  , rédufion  ou  mort  civile , ôc  refticués  dans  les 
droits  de  citoyen. 

IL 

La  déportation  , 8c  par  fuite  la  mort  civile,  datent^ 
pour  1 ouverture  des  fuccefllons  mentionnées  en  l’article  pre- 
mier ; favoir  , 

Du  moment  de  îa  fortie  du  territoire  de  la  République  , 
ü ce  moment  e(ï  connu  ; 

Du  dernier  Jour  du  délai  qui  aura  été  fixé  au  dépor- 
cable  dans  1 arrêté  de  déportation  ou  dans  le  palTe-port  , 

& par  préférence  dans  celui  des  deux  qui  aura  été  délivré 
le  dernier , fi  le  Jour  de  ia  fortie  efi:  ignoré  j 

Et  du  lendemain  de  la  date  de  la  dernière  délivrance  de 
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cet  arrêté  ou  du  paflê-port  , fi  aucun  delai  n y a été  dé- 
temiiae.  ‘ 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  nielTager  d’i.tac. 


DE  L’IMPRÎMERIE  NATIONALE. 


Thermidor . an  lY. 


